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C’est Bob

Une pente digne de la Patrouille des Glaciers pour une petite progression. DR

avait pris de court Genève. Ce qui est 
certain, c’est que celui qui a été 
surpris, c’est Jean-Marie Fleury, le 
fondateur du journal gratuit, toujours 
propriétaire de la moitié des titres de 
«GHI» et «Lausanne Cités», qui ignorait 
tout des négociations entre Tamedia et 
Christoph Blocher. Et de brandir son 
droit de préemption. Bienvenue par 
avance à Genève, cher Christoph! 
Disons dans dix ans. C’est le temps 
qu’il faut ici avant de planter le 
moindre clou. E.BY

Parole d’Évangile
Candidat improbable à la fonction de 
conseiller d’État, Paul Aymon, dit le 
Prophète, a eu son heure de gloire 
jeudi lors du débat public organisé par 
ce journal. Un peu pressé par Pierre 
Ruetschi de lâcher le micro, il a 
vivement protesté. L’homme qui 
n’aime pas «les mauvais médica-
ments» a alors reçu le soutien de la 
salle, qui l’a ovationné. Il a raison 
Paul, si on y croit, les miracles arrivent 
fissa. E.BY

Hommage au retraité
Pierre M. reste, mais Éric va nous 
quitter. Le grand Stauffer délaissera 
d’ici peu son rôle d’agitateur de la vie 
politique locale. Son patron, le peuple, 
a mis dimanche un terme à son contrat. 
Les Genevois ont eu un peu de peine à 
croire que faire le bonheur des plus 
riches d’entre eux allait immédiate-
ment profiter à tout le monde. D’une 
part, c’était audacieux pour un 
populiste s’adressant aux laissés-pour-
compte. D’autre part, le PLR fait déjà 
cela très bien depuis fort longtemps. 
E.BY

Encore un ver?
Oyez brave gens! Le Muséum d’histoire 
naturelle lance un contrat sur les puces 
de canard. Ses experts veulent tout 
savoir sur la vie secrète de ces vilaines 
bêtes (en réalité des vers) qui s’en 
prennent aux baigneurs innocents. À 
terme, un système d’alerte pour les 
plans d’eau est programmé. Mais la 
recherche coûte et le musée lance un 
financement participatif. Avec 
400 francs glissés dans la tirelire, on a 
droit à l’appellation de «ver» et on part 
en balade avec les ornithologues de 
l’institution. Des vers, des oiseaux, ça 
sent méchamment le sacrifice humain 
quand même. E.BY

Mister President ll paraît qu’il y a eu des élections dimanche passé. Et qu’à peu près tout 
reste flou, à l’exception de l’élection dans un fauteuil de Pierre Maudet. Interrogé le jour même 
par les médias, Sa Majesté a refusé de dire s’il prendra ou non la présidence du Conseil d’État. 
Le suspense est insoutenable. Il doit certainement hésiter entre la présidence et sa participa-
tion à la prochaine saison de «The Voice». Ou alors nos informateurs nous ont mis sur une 
fausse piste.E.BYKEYSTONE

Mise en scène
Alors, tu montes 
chéri?
Dans le combat contre la taxe poubelle, 
tous les coups sont permis pour 
soutenir le moral des troupes. Mardi, le 
département de Luc Barthassat avait à 
reconnaître un échec: le canton n’était 
pas parvenu à atteindre l’objectif exigé 
de 50% de tri des déchets urbains. Mais 
le titre du communiqué était: «Genève 
bat tous les records.» Pour le souligner, 
un graphique pentu montrait l’incroya-
ble progression du taux. Les chiffres 
sont justes, mais la pente s’explique par 
le choix de l’échelle sur l’axe vertical. 
On aurait aussi pu suggérer une 
croissance misérable. Mais ça, c’est 
quand on parle de ses adversaires. E.BY

Pagani tombe juste
Cela a échappé à beaucoup, mais un 
événement bouleversant est survenu 
mercredi: le Conseil d’État a donné 
raison à Rémy Pagani! Non, le Conseil 
municipal ne pouvait pas lui imposer le 
dédommagement de commerçants 
pénalisés par des travaux d’aménage-
ment du CEVA dans le crédit pour 
lesdits aménagements. Rémy ne fait 
donc pas tout faux. Jusqu’à la prochaine
votation en Ville. E.BY

Amnésie familiale
Présidant l’assemblée PLR consacrée 
aux élections, Adrien Genecand a dit sa 
joie de vivre enfin un scrutin qui voit 
son parti progresser. «Faux, en 2015 
nous avions obtenu un deuxième siège 
au Conseil national», a rétorqué Cyril 
Aellen. Et qui est assis dessus? Benoît 
Genecand, le père d’Adrien. Lequel a 
présenté ses excuses à papa devant une 
assemblée hilare. Tuer symbolique-
ment le père en public, quel sens de la 
tragédie ces PLR!  E.BY

La gauche maladroite
Remarquez, ce n’est guère plus brillant 
dans la famille de gauche, où l’Alterna-
tive part ensemble, mais chacun de son 
côté, au second tour de l’élection du 
Conseil d’État. Vous suivez? Non, 
naturellement, et c’est bien le pro-
blème. Le strabisme en politique, c’est 
comme dans la vraie vie: atteindre une 
cible devient franchement aléatoire. 
 E.BY

Gare au loup!
Jeudi, la «Tribune» affirmait que la 
possible reprise de «GHI» par Blocher 

législatives à l’issue desquelles il a 
perdu ses sièges de conseiller général 
et de député.»

Félix Adrien Kir rendit son âme à 
Dieu le 25 avril 1968 à Dijon. Ordonné 
prêtre en 1901, il avait été élu maire de 
Dijon en 1945, après avoir accompli 
des actes héroïques sous l’Occupation. 
Il devait rester maire de cette ville 
jusqu’à sa mort, fut doyen de l’Assem-
blée nationale de 1958 à 1967 et le 
dernier député de l’histoire à y avoir 
siégé en tenue ecclésiastique. On cite 
volontiers la réponse qu’il avait faite à 
un député communiste qui s’étonnait 
qu’on pût croire en Dieu sans l’avoir 
jamais vu: «Et mon cul, tu l’as pas vu, 
et pourtant il existe!»

Le mélange vin blanc-cassis existait
sans doute avant lui, mais à force de le 
servir aux invités de la mairie de Dijon, 
le maire finit par lui donner son nom. 
À l’origine, seul le mélange avec du 
cassis Lejay-Lagoute s’appelait kir.
Benjamin Chaix

Le dessin par Herrmann

Un kir au goût amer
Tout buveur de kir n’en connaît pas 
forcément l’histoire. Ce délicieux 
mélange de vin blanc et de cassis de 
Dijon doit son nom à un personnage 
qui vivait ses derniers jours en avril 
1968. «La Tribune de Genève» du 
24 avril préparait les buveurs à ce deuil 
probable: «L’état de santé du chanoine 
Kir, maire de Dijon (âgé de 93 ans), 
inspire de plus en plus d’inquiétude. 
Le chanoine avait fait une chute dans 
un escalier mardi dernier. Blessé à la 
tête, sans gravité apparente, il fut 
placé en observation à l’Hôpital du 
Bocage, à Dijon. Les visites sont 
interdites et seuls Mgr Labrousse, 
évêque de Dijon, sa secrétaire et sa 
gouvernante sont autorisés à la voir. 
Le malade, dont l’épuisement s’accen-
tue, souffre de la fièvre. Au cours des 
derniers mois, le chanoine Kir avait eu 
plusieurs alertes et fait plusieurs 
chutes. En 1967, il n’avait pu participer 
comme d’habitude aux campagnes 
pour les élections cantonales et 

Il y a 50 ans dans «La Tribune»
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Élections cantonales

Luc Barthassat nous dit 
comment il veut changer

montrer que ce qui concerne mon
travail de conseiller d’État.

Vous avez été biffé notamment
par vos amis PDC. Difficile?
En politique, les coups viennent le
plus souvent de l’intérieur. Mais ce
qui fait mal, c’est le travail occulté 
par un certain style, le manque de
reconnaissance. Quand j’ai dit que
mon bilan est le meilleur de tous, je
l’ai dit comme une boutade. J’ai dit
aussi que conseiller d’État, c’est fa-
cile par rapport à ce que j’ai connu
avant parce qu’on se retrouve dans
un boulot où le salaire tombe cha-
que mois, quoi qu’on fasse. Ça ne 
m’était jamais arrivé.

Qu’est-ce qui vous plaît 
dans ce travail?
Je suis bien dans ce poste-là, parce
que je suis sur le terrain. L’autre 
jour, il y avait un problème à Ca-
rouge avec trois panneaux de sta-
tionnement interdit. Je dis à mes 

gars: posez les panneaux. Neuf 
mois plus tard, rien n’est fait, parce
qu’il manque trois centimètres se-
lon la norme fédérale! Alors je leur
dis: vous me posez ces panneaux. 
Et j’ai dû signer! Aujourd’hui, on 
n’a plus ces problèmes. Mes gars 
ont compris qu’il faut avancer avec
pragmatisme.

C’est ça, le boulot 
d’un conseiller d’État?
Non, c’est un détail. Il y a une vision
derrière et les gens ne se rendent 
pas compte de la révolution qui va
arriver avec le CEVA.

Vous répétez souvent votre 
slogan favori: on se rassemble, 
on bosse, on avance. Pendant 
que vous le répétez, les gens 
se demandent: mais quand 
est-ce qu’il travaille?
C’est une image, mais surtout une 
attitude. Je vais être plus concis 
dans mes interventions. Mais je 
veux garder le contact avec les 
gens, qu’ils soient pour ou contre 
un projet.

Votre argument pour vous 
faire réélire, c’est quoi?
Barthassat, il est spécial. Son côté 
entrepreneur choque. Quand je 
parle de la traversée du lac dans mes
milieux, certains n’en veulent pas. 
Mais imaginez que j’arrive à la faire,
alors on dira quoi? Un paysan en 
aura fait plus que de grands intellec-
tuels de l’époque. (Stéphane Bar-
thassat intervient. «Luc, j’aimerais 
que tu leur dises ce que tu m’as dit 
dimanche!»). Oui, vu le coup de se-
monce, on va montrer qu’on va 
changer les choses. Comme magis-
trat, je pensais avoir mis mes rêves 
de côté. Mais en fait non, assurer des
responsabilités et travailler pour le 
bien commun est passionnant. 

Votre communication est un 
problème, mais il y a d’autres 
foyers de tension. Vous avez 
nommé au moins cinq PDC 
à de très hauts postes dans un 
département. Vous comprenez
qu’un élu n’est pas un 
distributeur de postes?
Un conseiller d’État doit arriver 

avec son staff, des gens de 
confiance. Quand je suis arrivé, je 
suis venu avec deux personnes. En-
fin, les problèmes de Michèle Kün-
zler étaient aussi liés à son départe-
ment. (Stéphane Barthassat inter-
vient: «D’autres élus le font! Je 
n’aime pas votre question», mais 
son frère l’arrête.) Cela ne me gêne
pas. J’assume, je ne fais aucune dis-
tinction. Je marche au feeling!

Mais il y a des procédures 
à respecter!
Tout le monde a passé les tests. Les
procédures RH ont été respectées.

Sauf que dans un système 
à l’américaine, quand 
le magistrat perd, ses protégés 
dégagent…
Au bout de cinq ans à des hauts pos-
tes, les gens peuvent parfois se fati-
guer. C’est très exigeant. Je les chan-
gerai et je prendrai des gens en qui 
j’ai aussi confiance, indépendam-
ment du fait qu’ils soient PDC ou pas.

Autre problème: mercredi à la 
Chambre de commerce, vous 
évoquiez la cantonalisation 
des TPG. C’est une bombe et 
vous n’en avez même jamais 
parlé au Conseil d’État!
Mais je n’ai jamais parlé de cantona-
lisation. Je n’arrive même pas à pro-
noncer ce mot! J’ai expliqué à la 
Chambre de commerce qu’il y avait
parfois des problèmes de commu-
nication entre le département et le
conseil d’administration. On ne 
m’appelle que quand les problèmes
explosent! Le Conseil d’État devrait
être plus présent auprès des TPG, et
pour cela, il faut changer la manière
dont est composé le conseil des 
TPG, c’est tout.

M. Barthassat, c’est faux. 
Six témoins jurent vous avoir 
entendu dire 
«cantonalisation». 
Les mots ont un sens.
Non, je ne l’ai pas dit et ce n’est pas
ce que je veux.

Parfois vous avancez 
des contre-vérités 
ou des «informations 

alternatives». C’est ce que 
vous appelez de la franchise?
Je peux faire des erreurs, comme 
tout le monde, mais je ne joue pas
avec la vérité. Je pense vite, j’aime
que ça avance. Mais parfois je suis 
mal compris: je dis «blanc», on en-
tend «noir».

Avec vous, le Conseil d’État 
est souvent surpris. 
La semaine passée, un accord 
est trouvé entre le personnel 
des TPG et son conseil pour 
engager cent personnes. 
Or il n’en savait rien. Normal?
Je ne savais pas non plus. J’expli-
que: il y a tout le temps des négocia-
tions aux TPG. J’y suis allé il y a trois
ou quatre mois pour rencontrer les
chauffeurs. Un accord a été négocié
entre eux et la direction. Je voulais 
le présenter au Conseil d’État. Et 
voilà que deux jours avant notre 
séance du Conseil d’État du mer-
credi, les TPG sortent un communi-
qué de presse sur l’accord, parce 
que les syndicats allaient le faire. J’ai
été doublé. Mais je n’ai rien caché 
au Conseil d’État; d’ailleurs je 
n’étais même pas au courant du 
contenu exact de l’accord! En plus,
la pratique exclut de procéder à des
engagements massifs de personnel
à moins de six mois d’une élection!

Est-ce que vous vous sentez 
respecté par vos collègues?
Je n’ai de problème particulier 
avec personne. Et puis il y a les 
bisbilles entre les partis, c’est nor-
mal. Je pense que mes collègues 
me respectent: je suis droit, je ne 
fais pas de coups tordus, je dis ce 
que je pense. J’ai une qualité: je ne
suis pas rancunier. Quand il y a un
problème, on en parle. J’ai revu 
récemment Lisa Mazzone, avec la-
quelle j’ai eu des démêlés pendant
un débat. Sur la forme, je me suis 
excusé.

Si vous n’êtes pas réélu 
le 6 mai, que ferez-vous?
Je retrouverai mes copains comme
si je ne les avais pas quittés. J’ai le 
goût des responsabilités, pas du 
pouvoir. En tout cas, j’irai à fond 
jusqu’au bout.

Dimanche, le conseiller d’État Luc
Barthassat subissait un revers me-
naçant sa réélection. Mardi, le PDC
contacte la «Tribune de Genève»: 
«Le magistrat a tiré les leçons de sa
défaite, explique Philippe Fleury, 
chef de campagne. Il va changer, 
notamment de style, et il tient à le 
dire.»

Nous avons accepté cette de-
mande pour traiter de ce point par-
ticulier qui n’a cessé d’empoison-
ner sa législature. Interview du ma-
gistrat, encadré de très près par sa
nouvelle équipe, dont son frère 
Stéphane Barthassat. Qui n’hésite 
pas à intervenir.

Luc Barthassat, votre siège 
est en danger. Vous auriez 
changé. En quoi?
Je vais changer dans le sens que je 
veux simplement redevenir le Luc
d’avant mon arrivée au Conseil 
d’État. Dimanche, il y a eu un coup
de semonce de la population. Je l’ai
entendu. Pendant mon mandat, 
j’ai peut-être exagéré sur certains 
points, par exemple avec Face-
book. J’ai joué ce jeu, parce que j’ai
voulu être proche des gens. C’était
ma manière de rester proche des 
gens et de parler d’autre chose que
du boulot. Quand je fais des photos
sympas, je les mets sur ma page et
puis les gens regardent ou pas. 
Mais maintenant, j’ai compris: je 
vais recentrer ma communication,
réduire ma présence sur les ré-
seaux sociaux, la concentrer sur 
mes dossiers et non ma vie privée.
(Philippe Fleury intervient: «Ré-
duire les posts!») Oui, être plus con-
cret au niveau du boulot et définir
une ligne de communication. Ne 

Le ministre des 
Transports affirme 
avoir entendu le 
coup de semonce. 
Mais peut-il 
vraiment changer 
en profondeur?

Marc Bretton 
et Pierre Ruetschi

@BrettonMarc 
@pierreruetschi

«Je vais changer dans le sens que je veux simplement redevenir le Luc d’avant mon arrivée au Conseil d’État.» GEORGES CABRERA

Après une longue journée 
d’audience, jeudi, le Tribunal de 
police a rendu son jugement dans 
l’affaire de la mère accusée d’avoir 
enlevé sa fille l’été dernier (notre 
édition de vendredi). Elle et son com-
pagnon de l’époque ont tous deux 
été reconnus coupables de séques-
tration et d’enlèvement. Chacun de-
vant répondre d’autres infractions,
les peines divergent: 15 mois avec 
sursis pour la mère et 20 mois avec
sursis pour le quadragénaire qui 
l’accompagnait.

De fait, ils peuvent sortir de pri-
son après plusieurs mois passés en
détention préventive à Champ-Dol-
lon.

Leur arrestation en août 2017 en
Espagne est venue ponctuer une 
fuite entamée en juin. Point de dé-
part: une situation familiale com-
plexe à Genève et une mère qui 
perd la garde de sa fille, âgée de 
8 ans. Avec son compagnon de 
l’époque, elle décide alors de retirer
sa fille de son école durant une re-
création. Malgré des décisions de 
justice éloignant la mère et son ami
de la fillette, le couple emmène la 
petite en Espagne.

Activement recherchés, le duo
et l’enfant seront retrouvés dix se-
maines plus tard dans la région 
d’Alicante grâce à une collaboration
des polices genevoise et espagnole.

Huit mois plus tard, cette femme
de 28 ans et son compagnon, 
45 ans, étaient appelés à la barre. 
Vendredi, la présidente du Tribunal
de police, Anne Jung Bourquin, a 
rappelé aux deux protagonistes que
c’est bien une «cavale» qu’ils ont fait
vivre à l’enfant. Leur faute est «im-
portante».

Pour cette mère pas encore tren-
tenaire, la présidente a non seule-
ment retenu la séquestration et l’en-
lèvement sur une mineure de 
moins de 16 ans, mais également la
violation du devoir d’assistance et 
d’éducation. À cela s’ajoute un 
mauvais traitement imposé à son 
chien, abandonné dans l’apparte-
ment.

L’homme qui l’accompagnait,
lui, écope également d’une peine 
pour séquestration et enlèvement. 
«Il savait ce qu’il faisait, il n’était pas
une pièce rapportée», soutient la 
présidente. Enfin, l’un des enjeux 
portait sur une éventuelle expul-
sion du territoire de la jeune mère 
espagnole et l’interdiction de péri-
mètre requise par le Ministère pu-
blic afin de l’empêcher de voir sa 
fille. Ces éléments n’ont pas été re-
tenus par le Tribunal de police, qui
s’est rapporté aux conventions in-
ternationales pour ne pas priver dé-
finitivement une mère de la relation
avec son enfant. L.D.S.

Avec son compagnon, 
la femme avait emmené sa 
fille en Espagne après avoir 
perdu la garde de l’enfant

Jeune mère 
condamnée 
pour 
enlèvement
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Les Chambres de commerce, il y en a 
de plusieurs types: d’abord les locales, 
comme la Chambre de commerce et 

d’industrie (et – désormais – de services) 
de Genève (ccig.ch) et la Fédération des 
entreprises romandes (fer-ge), aux buts très 
proches mais aux membres distincts (la pre-
mière n’est pas par hasard dans le Quartier 
des Banques; la seconde a surtout des petits 
patrons, dont elle gère la caisse de pension). 
Mais pour le grand public, ce sont deux es-
paces où on peut – le temps d’un colloque - 
se brancher sur «l’économie», et voir de près 
si les patrons ont des sabots ou des cornes. 
La Chambre de commerce internationale 
(iccwbo.org) est assise entre l’Organisation 
mondiale du commerce et le World Eco-
nomic Forum; mais elle se montre au pu-
blic surtout par des orateurs à des congrès 
tiers. Les Chambres de commerce suisses 
à l’étranger feraient double emploi avec le 
service commercial de l’Ambassade, si elles 
n’étaient aussi des lieux de rencontre – par-
fois dans une ambiance rétro - entre expats 
et locaux, et même entre Suisses (aux côtés 
des «clubs» suisses: voir swisscommunity). 
C’est connu... un Romand hait la Suisse à 
Genève ou Paris, mais se trouve patriote dès 
Rio ou Tokyo. Si un job ne se trouve pas de 
suite à un buffet d’une Chambre locale ici à 
Genève, la chance peut sourire au pied des 
Andes: «Vous savez faire la fondue au lait de 
lama? Notre cuistot est en plein divorce à 
Berne». Ou au sud de l’Oural: «Vous savez 

mettre à pied? L’an prochain, Schindler va 
virer les haleurs de la Volga». Mais tout le 
monde n’est pas à Lima ou Kazan au bon mo-
ment: vues de chez nous en Suisse, ce sont 
les Chambres étrangères qui donnent de la 
couleur. Un annuaire (au moins) en donne 
la liste (publicus.ch, voir aussi swisscham.
ch; certaines Chambres sont «bilatérales»: 
à la fois ici et là); elles ont le plus souvent 
leur siège à Zürich (ou Bâle, encore un peu 
porte de la Suisse), mais tiennent parfois 
colloque ou soirée à Genève... plus ou moins 
ouvert, plus ou moins coûteux. Pour garder 
contact avec les pays voisins, à défaut d’un 
«Goethe Institut» ou d’un «Institut Fran-
çais», une Chambre fera l’affaire... c’est le cas 
de le dire. Mais des pays bien plus exotiques 
ont leur «Chambre» en Suisse... d’Afrique, 
du Moyen-Orient, des Amériques... même 
Malte en a une. Certaines couvrent toute 
une région, comme les pays arabes… ce 
qui n’empêche pas l’Algérie (par exemple) 
d’avoir la sienne à Genève. Mais retour au 
«forum» tatare, qui avait pour mère (si-
non pour père) la «Chambre de commerce 
Suisse-Russie & CEI» (unionchambers.ch, 
à ne pas confondre avec jointchambers.ch). 
Devant un public surtout russe juste sorti de 
l’avion, la promotion du Tatarstan à Genève 
est-elle utile? Et – dans la même salle - celle 
de Genève par nos autorités, avec des argu-
ments proches de ceux de Kazan? A moins 
que la Volga veuille changer de cours pour 
noyer nos poissons, comme on l’a craint 

un instant à l’Hôtel du Rhône: de l’Altaï à 
Moscou, on rêve d’arroser l’Ouest de longue 
date.

Inventer au futur antérieur

Ou de le grever? Peu importe... en ramant 
un peu, on trouve des marchés à prendre: 
aux temps soviétiques déjà, on disait que 
le marché de Moscou était «tatare». Et 
l’ex-président d’Ukraine devait beaucoup 
au magnat du Donbass Rinat Akhmetov. 
«Un Tatar de la Volga… pas de Crimée», 
crient ces derniers, trop victimes encore 
pour profiter. Bon, «Emploi & Formation» 
ne va pas faire ici une étude des perspectives 
du commerce entre Genève et Kazan (ni ré-
partir les points entre Tatars de la Volga, de 
Crimée, de Bulgarie (fr.wikipedia.org/wiki/
Tatars_de_Crimée_en_Bulgarie))… juste 
saisir l’occasion pour dire qu’entre l’Europe 
et la Chine, il y a des terres (et des eaux) à 
mi-chemin qui méritent une escale. Quand 
les autorités tatares disent qu’on ne saurait 
trouver meilleurs espace, technique, trans-
port et… fiscalité qu’à Kazan, elles battent 
Genève (sur son terrain... sans espace). En 
tout cas, quand la jeune et active patronne  
de la «Tatarstan Investment Development 
Agency» vante les «mille ans de paix entre 
peuples divers de notre région», elle prouve 
que – de Moscou à Kazan – on est très in-
ventif (surtout dans la lecture du passé)… 
et que l’axe fiscal Kazan-Moscou a bel et 

Les Chambres de commerce: 
bons tuyaux pour un job?
On dit que le «réseau» est le meilleur chemin vers l’emploi; vrai ou faux, encore faut-il savoir quel 
réseau: ceux qu’on dit «sociaux», ou bien le monde associatif, ou alors les partis politiques, ou 
encore les confréries, les maçonneries, voire les sectes religieuses…? On allait oublier les Chambres 
de commerce, à la cotisation plus coûteuse mais à l’ambiance plus exotique: on a même eu droit à 
un «forum d’affaires» helvético-tatarstanais, fin mars à Genève (voir Youtube sous pressclub.ch). 
Mais au-delà de la Vistule (et même en-deçà), il faut savoir lire entre les lignes et sous les lettres.

•
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bien été soudé par des siècles de compli-
cité (en.wikipedia.org/wiki/Siege_of_Kazan 
et stetson.edu/~psteeves/classes/mongolim-
pact.html avec www2).

Qui sert la soupe chaude?

Lire entre les lignes: le lecteur était préve-
nu dès le début, au vu des rapports am-
bigus entre la Chambre russe et le Club 
de la presse. Est-ce «son» Club, ou «sa» 

Chambre? se demandait la presse traitée 
un peu comme un cheval, fin mars à l’Hô-
tel du Rhône. Ce serait instructif de voir 
comment les médias de Kazan ont parlé de 
ce Forum, ou de l’ensemble de cette tour-
née de promotion du Tatarstan à travers le 
monde. Les Tatars sont un peu crus, ce qui 
ne veut pas dire que le Club soit déjà cuit: 
déjà du temps des Romains, le protocole 
devait jongler avec le cru et le cuit lors des 
banquets avec Attila. Certes, les mauvaises 

langues disent qu’à l’Est de la Vistule, toute 
langue est de bois; pas si sûr: un colloque 
de «communication» sous forte influence 
russe et turque (forumdavos.com) - tenu 
à Genève aux mêmes dates – s’est montré 
très vif de pensée et libre de parole, malgré 
ses «dents longues». Et de Kazan à Mos-
cou, même les Kremlins ont l’esprit d’ou-
verture: celui de Moscou fut construit par 
des... Italiens! n

Boris Engelson

«La méthode de coaching brève, fo-
calisée sur les solutions, est re-
connue par l’International Coach 

Federation. Elle permet de gérer une problé-
matique particulière et ponctuelle», nous dit 
celle qui est aussi recruteur de cadres et de 
spécialistes. L’analyse de la situation du de-
mandeur se construit sur les ressources exis-
tantes, et non pas sur les problèmes du passé. 
Une approche qui s’ouvre sur le potentiel de 
la personne et les voies à découvrir.  Le pre-
mier objectif de ce coaching est de faire re-
trouver confiance et estime de soi, dans des 
moments souvent difficiles et compliqués», 
affirme Ariane de Mestral. Pour elle, il est très 
important d’atteindre ce sentiment de sécurité 
intérieure pour pouvoir passer à l’action. En 
clair, pour postuler ou lancer sa propre acti-
vité dans les meilleures conditions techniques 
et mentales.

Clarifier les objectifs, conforter la 
personne

Le demandeur d’emploi est très souvent fra-
gilisé. La plupart du temps, il tente succes-

sivement, pendant de longs mois, diverses 
formations, selon ses envies et opportunités, 
mais sans toujours être clair sur la meil-
leure conjonction de ses aspirations, poten-
tiels, capacités professionnelles et choix. La 
«faute» à une orientation trop peu précise,  
parce que malgré leur très bon travail, les 
collaborateurs des ORP (offices régionaux 
de placement) n’ont pas toujours les moyens 
d’étudier à fond le profil complet du deman-

deur d’emploi. La formation d’Ariane de 
Mestral et sa spécialisation dans le coaching 
court garantissent un contact qui s’articule 
sur une analyse fine, trouvant sa source dans 
les succès du passé pour préparer l’avenir. Le 
plus important n’est pas de savoir ce qui n’a 
pas fonctionné, mais plutôt ce qui fonction-
nait bien ou fonctionnerait, afin de déceler 
le voies optimales en vue d’une postulation 
ou d’une reconversion offrant les meilleures 
chances de succès. Ce coaching n’est pas uni-
quement destiné aux chômeurs, puisque de 
nombreuses personnes désireuses de réo-
rienter leur carrière y font appel.
«Une fois ce bilan établi, nous aidons bien 
entendu le demandeur – s’il le désire – à for-
muler son dossier de candidature de manière 
efficace. Nous lui proposons également des 
simulations d’entretien d’embauche, suivies 
de debriefings, pour qu’il puisse au mieux 
appréhender objectivement et en confiance 
les questions qui lui seront posées», précise 
Ariane de Mestral. n

François Berset

Renseignements: www.ademestral.ch

n LE «COACHING BREF ORIENTÉ SOLUTIONS» 

Une approche efficace  
pour les demandeurs d’emploi
Loin des longs processus de coaching sur plusieurs mois, le «coaching bref orienté solutions» est 
une offre qui permet souvent, en quelques rencontres, aux personnes en recherche d’emploi de 
débloquer une situation et définir les points clefs de leur avenir professionnel. Nous avons rencontré 
Ariane de Mestral, spécialiste du domaine, conseil en ressources humaines pour les PME et 
intervenante auprès du SAWI, de Swiss marketing Hub & School,  de Polycom, de Sup de Luxe et 
de la Sport Management School dans les programmes MBA.

Ariane de Mestral: «Le premier objectif de 
ce coaching est de faire retrouver confiance 
et estime de soi».
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SICPA INQUIÉTÉ EN ÉQUATEUR
Après l’enquête lancée auBrésil contre la
filiale de Sicpa pour corruptionprésumée,
les activités du groupe suisse sont à pré-
sent scrutées enEquateur.On soupçonne
la filiale équatoriennede Sicpa d’avoir
décrochéun contrat de traçabilité de
73millions de dollars grâce auversement
de pots-de-vin à des fonctionnaires ayant
garanti l’adjucation lors de l’appel d’offres.
Les autorités équatoriennes ont suspendu
lemandat et demandé auBrésil et à la
Suisse une entraide judiciaire sur le
dossier.

LE SCANDALE CARPOSTAL VA-T-IL
DEVENIR LE SCANDALE PUBLIBIKE ?
A la suite du scandale des comptesma-
quillés deCarPostal, il se pourrait que les
élus se penchent bientôt sur les comptes
de sa société fille PubliBike. Voici des
années que ses concurrents se demandent
qui financePubliBike, qui participe à des
soumissions en offrant desmilliers de

21 millions
C’est le montant proposé par Marti Construction pour emporter - face à six autres offres-
l’adjudication relative à la construction du nouveau bâtiment abritant le Musée cantonal vaudois
de la photographie et le Musée de design et d’arts appliqués contemporains.

solutions pour améliorer la logistique,
la distribution et les produits. De la bière
sans alcool sera aussi à disposition lors
de la rencontre.

LE PLUS GRAND MCDONALD’S
DE SUISSE VA OUVRIR À MEYRIN (GE)
Le plus grand McDonald’s de Suisse va
ouvrir ses portes au Riantbosson Centre
à Meyrin le 26 avril prochain. Cela faisait
des années que la chaîne n’avait plus rien
ouvert dans le canton le plus à l’ouest
du pays. C’est l’un de ses principaux
franchisés, Reto Egger, qui lance ce
restaurant dans un bâtiment récemment
construit pour le compte de Swiss Prime
Site et qui accueille aussi un Aldi et un
Maxi Bazar.

JEAN-JACQUES GAUER (EX-DIRECTEUR
DU LAUSANNE PALACE) CRÉE SA SOCIÉTÉ
Sous le nom de Gauer Hospitality Sàrl,
à Bourg-en-Lavaux (Cully), l’ancien
directeur du Lausanne Palace a créé sa

parcelle de près de 12 000m2 enplein
cœur dupetit village d’Avully (GE), situé
entreAire-la-Ville et Chancy. Le vendeur
n’est autre que le notaire PierreMottu,
désormais domicilié à Londres.

JEAN-LUC FAVRE, EX-CEO D’ABB
SÉCHERON, TRÈS SOLLICITÉ

Celui qui a dirigé
pendant dix-sept ans
la filiale genevoise
du géantABBest très
sollicité depuis qu’il
a démissionnéde
sonposte. D’ores
et déjà président

du conseil d’administrationdu groupe
Grunderco (cette entreprise de ventes
demachines agricoles est détenuepar les
familles Penet, Bonnet et le Cercle des
Agriculteurs deGenève), sonnomcircule
pour succéder à FrédériqueReeb-Landry
à la tête de la Chambre deCommerce
et de Services deGenève.A suivre.

Join the coin.

Accès au Bitcoin, Bitcoin Cash,
Ethereum, Litecoin et Ripple

Votre banque,
une pionnière en
crypto-monnaies ? swissquote.com/crypto

société de consultant avec comme
associé-gérant son fils Jay, directeur des
Trois-Couronnes à Vevey. Selon la Feuille
officielle du commerce, elle a pour but
la gestion, l’administration, le consulting,
la franchise, l’intermédiation,
l’acquisition et la vente d’établissements
hôteliers, para-hôteliers et de restaurants
ainsi que toute activité d’hospitalité en
Suisse et à l’étranger. L’hôtelier qui dirige
l’Auberge du Raisin à Cully (VD) siège au
conseil d’administration du Mont-Cervin
à Zermatt (Hôtels Seiler) au côté de
François Dussart, directeur des hôtels de
la Fondation Sandoz. Il agit aussi comme
consultant pour Vera Michalski-
Hoffmann dans le cadre de son nouveau
palace de Varsovie, le Raffles Europejski.

GUY DE PICCIOTTO INVESTIT DANS
UNE OPÉRATION IMMOBILIÈRE À AVULLY
AccompagnédeNicolas et YvesGrange,
mais aussi de l’ingénieurDavidAmsler
et d’AlexandreGoetschmann,Guyde
Picciotto a réalisé l’acquisition d’unevaste

GONZAGUE MULLIEZ REPREND SEUL LE
PROJET HÔTELIER DE VILLARS-SUR-OLLON
L’Hôtel duParc àVillars-sur-Ollon (VD)
est désormais entièrementdétenupar
GonzagueMulliez, le fondateurdesTapis
Saint-Maclou. Ses cousinsPatrick et Jean
Mulliez (deuxdes frères deGérardMulliez,
fondateurd’Auchan)ne sont plus associés
avec lui. Cette répartitiondes actifs inter-
vient à la suite d’unediscorde liée àun
projet de centre commercial à Istanbul.
L’Hôtel duParc avec sonprojet d’extension
faisait partie desprojets de la sociétéVizzion
Participations, tout comme leprojet turc.

vélos gratuitement.On estime à environ
40millions de francs lamannemysté-
rieuse dont PubliBike aurait été dotée
afind’être aussi agressive dans les appels
d’offres (Genève, Zurich, Berne, etc.).
Intermobility a intenté cinqprocédures,
dont l’une vient d’être remportée devant
le Tribunal fédéral. Comment pouvait-on
croire à unnouveaumodèle d’affaires
permettant de justifier les offres déposées
pour l’exploitation devélos en libre-
service sans frais pour les collectivités
publiques?Cela vient s’ajouter au conflit
d’intérêts desmandataires de la Poste
qui étaient parfois dans le jury.
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